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  Rapport de la commission de l'aménagement et de l'environnement chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif, sur demande du Département de l'aménagement, de l'équipement et du logement, en vue de l'approbation du plan d'attribution des degrés de sensibilité au bruit concernant l'ensemble du territoire de la Ville de Genève (plan 29010/21A)





  Rapporteur: M. Roberto Broggini





La commission s’est réunie le 23 février en séance avec relevée, sous la présidence de Mme Michèle Künzler. Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative, participait à la séance. Les notes de séances ont été prises par Mme Clivaz-Beetschen que nous remercions.





Le plan d'attribution au bruit des degrés de sensibilité (DS) au bruit concernant l'ensemble du territoire communal de la Ville de Genève nous est présenté par MM. Philippe Brun, chef du service d'information du territoire et Jean-Charles Pauli, juriste, du Département de l'aménagement, de l'équipement et du logement (DAEL), ainsi que M. Mario Levantal, chef de section au service cantonal d'écotoxicologie, du Département de l'intérieur, de l'agriculture, de l'environnement et de l'énergie (DIAE).





Présentation du plan d'attribution des degrés de sensibilité (DS).





En avant propos, il convient de lire la déclaration d'intention du Conseil d'Etat d'août 1998 concernant la politique de protection de l'environnement (annexe I) et l'introduction au plan de mesure publié par le DIAE (annexe II).





M. Levantal rappelle que l'ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB) est entrée en vigueur le 1er avril 1987. Elle régit les bruits provenant d'installations fixes qui se propagent par air et distingue six types d'installations fixes: les routes, les voies ferroviaires, les aéroports régionaux, les stands de tir, les industries et les aérodromes militaires. L'ordonnance vise à protéger du bruit les locaux (appartements et bureaux), mais ne prend pas en considération les espaces ouverts. Le chef du DIAE estime qu'il faudra tenir compte à l'avenir de la protection des parcs urbains, ce qui n'est pas le cas actuellement avec l'OPB. Les mesures déterminants le DS se font la fenêtre ouverte. Les valeurs limites ne sont pas des autorisations à faire du bruit jusqu'à ce chiffre, mais des valeurs indiquées à titre préventif. On n'a pas le droit de faire du bruit inutilement (par ex. refroidisseurs, climatiseurs, etc...). Le principe d'assainissement du bruit est basé sur un schéma de valeurs limites qui sont différentes pour le jour et la nuit, et en tenant compte de DS différente de I à IV. L'on distingue des valeurs différentes selon s'il s'agît de valeur limite de planification (VLP), de valeur limite d'immission (VLI) ou de valeur d'alarme (VA) (annexe III et V). Le DAEL a établi des cadastres du bruit qui seront prochainement consultables sur internet, ainsi qu'un plan de mesure (annexe IV).





L'OPB prévoit une échéance d'application au 1er avril 2002 pour ne plus avoir de dépassement. Toutefois, cette date butoir ne pourra pas être respectée sur l'ensemble du territoire de la Confédération et particulièrement en Ville de Genève. C'est pour cela qu'un délai supplémentaire de cinq ans a été accordé jusqu'au 1er avril 2007. À cette date, il est prévu que si les normes de valeur d'alarme (VA) ne peuvent être respectées, ils incombera alors au propriétaire de la source de nuisance de prendre les mesures et d'en assumer les frais afin de faire respecter l'OPB. Concrètement, pour la Ville de Genève, qui est responsable de ses voiries par exemple, il lui reviendra de supporter l'assainissement du bruit engendré par les routes sur son territoire. L'estimation du coût des mesures d'assainissement pour la Ville de Genève (pose de doubles vitrages, revêtements antibruits, murs, parois,...) représente une enveloppe de 45 à 50 millions. Nous verrons plus tard que la Confédération, via la redevance sur les carburants, dispose d'un fond prévu à contribuer à cet assainissement. La Ville de Genève possède près de 100 kilomètres de façades qui dépassent les valeurs d'alarme (VA).





M. Brun explique que le cadastre du bruit a été réalisé par des scientifiques sur la base de valeurs objectives. L'attribution de degré de sensibilité (DS) est une mesure volontaire proposée par les offices d'aménagement du territoire. Les assainissements et les mesures concrètes pour la réalisation d'ouvrages sont un travail d'ingénieur, attribué à la direction du génie civile du DAEL.





Par rapport aux degrés de sensibilité au bruit, il rappelle que le DS I est extrêmement sévère et qu'il ne doit s'appliquer que dans des zones qui nécessitent une protection accrue et qui ne peuvent se trouver aujourd'hui que dans des zones calmes, des lieux où l'on doit garantir un calme important (cures, cliniques).  En Ville de Genève, qui est dans un cadre urbain, il n'y a pas de telles zones. Le DS II est prévu en principe pour des zones d'habitation avec une prédominance de la fonction d'habitation, mais où peuvent être tolérées certaines installations à condition qu'elles ne produisent pas de bruit gênant. Il s'agit des zones villas. Le DS III est pour les zone mixtes, des zones urbaines avec des affectations de divers types. Enfin le DS IV correspond aux zones industrielles et artisanales.





L'OPB prévoit que l'on peut déclasser les zones d'affection d'un degré si elles sont déjà exposées au bruit. Ce déclassement a été utilisé avec une très grande parcimonie, car il a des effets sur les affectations et sur les mesures d'assainissement. Cette possibilité a très peu été utilisée car, à long terme, il apparaît beaucoup plus clair d'être un peu sévère au niveau de l'attribution afin de pouvoir négocier les ouvrages d'assainissement au moment où ils doivent être réalisés.





Il relève que l'on ne se trouve pas dans la même logique que pour l'aménagement du territoire où l'on fait une pesée des intérêts. Ici, la loi répond à une autre logique qui vise la protection et la norme. Il est toutefois difficile d'appliquer des normes très strictes sur un territoire et il y a lieu de tenir compte de contextes qui ne sont pas forcément tous les mêmes. C'est pourquoi il a été décidé que l'on ne pouvait pas simplement attribuer un degré de sensibilité à une zone.





La démarche pour établir les DS est établie en deux temps. Tout d'abord, des éléments d'analyse avec des éléments objectifs déterminent un DS provisoire. Puis, dans un deuxième temps, les éléments mis en oeuvre déterminent le DS définitif. Ceci nous amène à une logique de secteur et non pas de parcelle. Ainsi nous obtenons des périmètres homogènes où les DS pourront être sur certaines parcelles plus bas que la norme maximum admise pour la zone.





C'est la dimension du quartier et du secteur qui est respectée en déterminant des périmètres qui ont une certaine homogénéité et une cohérence, sans que l'on retienne une logique de parcelles, ce qui explique qu'il n'y a pas de corrélation entre les zones et les degrés de sensibilité. En tenant compte des critères mentionnés, ils ont élaboré un arbre de décision en indiquant les raisons qui ont poussé à faire le choix. Il y a une liste qui accompagne les plans (éléments de référence).





Sur les plans, on trouve des couleurs selon le degré de sensibilité. On peut trouver des degrés 2 même en zone 4 pour des secteurs importants qui sont déjà développés et qui se situent dans des zones calmes. Ces secteurs ont été définis après une analyse précise de la morphologie et des caractères. On trouve de tel secteur derrière la gare, vers Beaulieu ou vers Champel, car dans ces quartiers qui sont purement résidentiels il est apparu que l'on pouvait être plus sévère.





A l'occasion de nouveaux PLQ, on pourrait voir apparaître des DS II dans un secteur jusque là dévolu à des DS III. 





La plus grande partie de la Ville de Genève a un DS III. On trouve des DS II pour les zones villas. Certains secteurs de la zone industrielle où prédomine le logement devront être modifiés à terme et sont actuellement en DS III, de même que les secteurs de zones industrielles qui jouxtent une zone de villas car on ne peut pas faire coexister deux secteurs avec des degrés très différents.





M. Levantal indique que la publication du cadastre pour le bruit routier date de 1995. Il s'agit d'un document technique volontaire publié par le Conseil d'Etat auquel a participé le DAEI, le DIAE. le DJPT et le DASS. Il tient compte des sensibilités des communes et des services de la Ville de Genève qui ont participé aux travaux.  





Le bruit routier est le gros morceau du plan d'assainissement. En Ville, les parois antibruit sont un leurre. A ce jour, 90 000 personnes habitent dans des secteurs où les valeurs d'alarme (VA) sont atteintes. La Confédération estime qu'il coûte aux différentes collectivités de Suisse 2,5 milliards de francs en frais divers.





Il a été estimé que l'assainissement devait se faire d'une manière systématique et qu'un programme ponctuel serait une perte de temps. Pour pouvoir réaliser ce projet il a fallu une volonté politique clairement exprimée, qui ressort du discours de Saint-Pierre. Elle est d'intervenir sur tous les niveaux du bruit et à tous les niveaux de décisions, (plan directeur cantonal, plan de circulation 2000 et 2005). C'est une volonté d'assainissement itérative et à long terme, un processus continu et permanent.





Dans les moyens d'assainissement il est prévu 24 mesures concrètes:


- des mesures à la source par une incitation à une conduite moins bruyante par le choix des véhicules (pour les TPG), le choix des pneumatiques, l'implantation des lignes de tram, la pose de revêtement antibruit;


- des mesures d'exploitation par des reports de trafic qui viennent en plus des mesures du plan de circulation 2000 pour garantir la fluidité et la modération du trafic, les affectations de la chaussée, l'emplacement des voies de stationnement séparée du trottoir par un piste cyclable, des réductions de la chaussée;


- des écrans divers par écran antibruit ou galette;


- des mesures d'aménagement par le biais de plan de quartier ou d'affectation;


- des mesures tels que des bow windows, des vitrages, des vérandas. (voir annexe IV).





Sur cette base, il y a plusieurs programmes d'assainissement avec un échéancier détaillé et des chiffres qui ont été établis puis envoyés à la Confédération pour bénéficier de la subvention fédérale qui s'élève à 48 %.





Ce plan de mesures n'est pas quelque chose d'achevé car une mise à jour des cadastres est prévue tous les 2 ans.





Questions:


Un commissaire trouve que les donnée concernant le bruit restent assez abstraites et souhaiterait avoir un bref commentaire sur les courbes d'acoustique. Il se souvient, par exemple, que la Ville de Genève, à la suite de différentes plaintes et d'interventions au Conseil municipal, avait établi des diagrammes concernant les bruits sur les véhicules TPG et ceux de la voirie. Il trouverait intéressant de pouvoir les consulter.





M. Brun indique que la feuille d'information public tente de vulgariser le plus possible la matière. On y trouve, notamment, un tableau qui donne les décibels et, en regard, un bruit que l'on peut identifier (léger bruissement de feuille: 40 décibels, 110 décibels pour une ambulance qui circule de nuit). (annexe VIII).





M. Levantal déclare qu'une grande campagne a été faite pour les équipements de voirie et pour sensibiliser les communes. Ils ont créé un catalogue pour que les communes puissent choisir en connaissance de cause.





Un commissaire demande si, lors d'un PLQ, on pourra demander un classement plus sévère que cela est proposé (par exemple pour Beaulieu).





M. Pauli rappelle la nature juridique du plan. A l'origine, il y a l'art. 43 de l'OPB qui indique que le degré de sensibilité s'attribue en fonction des zones. Depuis 90, chaque fois qu'il y a un plan de zone ou un PLQ, on a mis des degré de sensibilité pour remplir progressivement cette obligation. Cette façon de procéder ne suffisait pas vu le délai fixé pour que l'ensemble du territoire se voit attribuer des degrés de sensibilité. Ce délai est d'ailleurs échu.





Pour certains projets le DAEL a été pris de cours (tram 13, la liaison Cornavin/ Aéroport). Il s'agissait d'attribuer un degré pour pouvoir délivrer une autorisation de construire. Il ne s'agit pas, pour ce type d'installation, de fixer un degré provisoire mais ces mesures sont assimilables aux plans d'affectation spéciale qui viennent se grever sur la zone existante. On aurait pu envisager de reprendre tous les secteurs et de les rezoner, mais cela aurait été beaucoup plus long, surtout si l'on devait remettre en cause les zones existantes. C'est pourquoi, il a été décidé que les plans qui venaient se grever étaient des plans d'affectation. Le TF a donné raison. Il a indiqué dans sa jurisprudence que le degré devait être attribué en fonction des zones existantes et que peut importe le contenu effectif de la zone. C'est la raison pour laquelle on trouve certains périmètres développés en zones mixtes avec un DS II, alors que normalement ils devraient être en DS III. Dans le but d'assurer une meilleure protection contre le bruit on a considéré que, pour certains secteurs développés où il n'y avait peu de bruit, il était dommage de mettre un DS III alors que la situation est satisfaisante. C'est la raison pour laquelle ils sont en DS II. Si, par la suite, on doit faire un PLQ avec un aménagement différent, il faudra adapter la loi pour prévoir qu'un plan d'affectation peut déroger au plan de zone selon les degrés de sensibilité.





Un commissaire demande pourquoi on trouve des zone villas en DS II et que ces zones ne sont pas en DS III.





M. Pauli indique qu'il revient au canton de fixer les secteurs. Selon l'art. 43, le DS II est prévu pour des zones qui supportent des activités moyennement gênantes. Le point de départ est la définition des zones dans la LALAT. Il y a eu plusieurs recours au TF suite à l'exercice du canton qui ont confirmé que la méthode utilisée était correcte.





Un commissaire comprend bien le raisonnement si le secteur pouvait être isolé, mais si l'on prend le cas concret d'une moto qui passe à travers les 4 secteurs, elle réveillera de la même façon les personnes s'y trouvant. Il se demande si l'on ne devrait pas s'attaquer à la source réelle du bruit ou alors interdire toutes les motos dans le secteur 1, dans le secteur 2 prévoir un double pot d'échappement.





M. Levantal rappelle que l'OPB prévoit des moyennes de jour et de nuit. Le passage d'une moto est noyé dans la moyenne. La moto unique n'est pas considérée comme telle, mais il s'agit du trafic moyen journalier.  Il indique qu'il y a à ce sujet des tests d'homologation. Malheureusement, cette homologation se fait à un régime très poussé et il est rare que les grosses cylindrées roulent en ville à plein régime, alors que c'est souvent le cas des petites motos. Il faut donc rechercher plutôt à adapter la vitesse et la technique et à sensibiliser les jeunes conducteurs.





Mme Burnand se déclare un peu inquiète par rapport à la suite des événements car elle voit que le plan de mesures énoncées coûtera très cher à la Ville de Genève. Il faut prévoir ces dépenses dans les plans financiers. Elle constate que, pour l'instant il s'agit d'un groupe de travail de techniciens qui a élaboré le cadastre, mais que le Conseil d’Etat n'a pas été entendu. Il ne s'est pas exprimé sur sa vision politique. On ne sait pas quel est aujourd'hui l'engagement du Conseil d’Etat à l'égard de ces divers paramètres. Elle aurait souhaité que le Conseil d’Etat s'exprime également et ne livre pas seulement un document technique, mais qu'il y ait une discussion quant à l'avenir.





M. Levantal déclare qu'il y a une volonté réelle de s'attaquer au problème du bruit tant au DAEL qu'au département de l'économie. Il y a des structures mises en place, des personnes nommées, une volonté de concrétiser ces plans. La crainte que le Conseil municipal pourrait avoir est certainement par rapport au 45 à 50 millions de francs articulés. Il rappelle que ces sommes représentent le coût maximum, mais que si l'on s'attaque au problème du bon coté, on peut réduire à un tiers ces frais. Il pense par exemple à ce qui a été fait à la rue de Moillebeau où l'on a posé un revêtement absorbant, le coût initial a été augmenté d'un 1/5, mais cet investissement évite de devoir intervenir ultérieurement. Par ailleurs, il est aussi possible de déclasser le degré de sensibilité, bien qu'ils n'y sont pas favorables. 





Par contre en raison de la protection du patrimoine architectural, il est souvent nécessaire de prévoir des allégements.





Mme Burnand rappelle que c'est le canton qui a la compétence. Elle aimerait d'abord avoir quelques garanties sur la politique qui sera menée et savoir ce que les autorités politiques cantonales souhaitent faire, connaître les objectifs que le canton veut atteindre et les mesures qu'il entend prendre dans sa compétence. Ensuite, la Ville de Genève pourra travailler au second degré sur ce qui restera à traiter.





M. Levantal rappelle que les objectifs sont fédéraux et qu'ils ne dépendent pas du canton.





Mme Burnand relève par exemple que c'est le canton qui décide de faire circuler vingt voitures à la minutes ou cinq, et qu'en matière des travaux à envisager cela fait une différence. Elle aimerait savoir quand la Ville sera associée au travail qui doit être fait.





M. Levantal s'étonne que ce document apparaît être comme un pavé dans la mare alors que l'OPB est appliquée à Genève depuis 11 ans. Pour le degré de sensibilité, toutes les autorisations passent par les mêmes circuits. Les exigences sont les mêmes.





Il est clair qu'il est difficile de faire la coordination du plan d'assainissement du bruit si le plan de circulation varie. Il faut pour cela avoir une certaine sécurité quant à la hiérarchie des réseaux. Malheureusement, il y a des échéances fédérales. Il faut appliquer ces mesures le mieux possible et ne pas gaspiller de l'argent par des assainissements inutiles et qui seraient trop coûteux.





Mme Burnand déclare que c'est bien pour cela qu'elle demande. Elle aimerait avoir une déclaration quant à la direction politique et savoir si quelque chose est prévu, à partir de quand et comment le Conseil d’Etat compte articuler la suite du travail et les investigations.





M. Brun indique que le plan de mesures donne les grandes lignes et explique que les étapes suivantes de concrétisation du principe nécessiteront une coordination à tous les niveaux.





Un commissaire fait remarquer que les nuisances momentanées, telles qu'une boite de nuit ou des ventilations en toiture ou le vol d'un hélicoptère, peuvent être beaucoup plus gênantes qu'un bruit qui est dans la rue.





M. Levantal indique que ce type de problèmes ne sont par régis pas l'OPB mais par la LPE qui n'intervient que sur plainte. Il y a environ 40 dossiers en permanence à traiter de cas en cas.





Un commissaire relève que les investissements à envisager pour l'ensemble du canton sont de 150 millions de francs. Or, il y a 150 milles voitures qui sont une source de bruit. Si l'on demandait 1000 francs par voiture, cela serait un moyen de financer ces travaux.





M. Levantal rappelle que, selon la loi, c'est le propriétaire de l'installation qui est responsable. Il est vrai que l'on observe une augmentation du trafic, toutefois, il s'agit de paramètres que l'on ne maîtrise pas. Il relève que si l'on devait encore absorber une augmentation de 10%, cela correspondrait à une augmentation de 0,5 décibel en plus. Ce qui lui permet de dire que les bases d'assainissement seront certainement encore valables pendant au moins 10 ans.





Un commissaire demande si dans l'évaluation du bruit provenant du trafic on a pu déterminer la part du bruit de roulement et celle du moteur, cette distinction pouvant étant déterminante par rapport aux moyens de réduction (choix par exemple de véhicules électriques). Il demande par ailleurs si, dans les 150 millions d'investissement, les 48% de la Confédération sont à déduire et comment fonctionne le système de subventionnement. Enfin, il ne comprend pas les réponses du DEAL aux lettres des associations.





M. Levantal indique que les dernières mesures ont montré que l'on entend autant le sifflement des pneumatiques que le bruit des moteurs, ce qui leur permet de dire qu'il ne faudrait en tout cas pas mettre de revêtement antibruit pour des tronçons en pente ou très découpés. Pour les subventions, il indique qu'il faudra effectivement déduire des 45 à 50 millions projetés pour la Ville le 48% de subvention de la Confédération. Ces subventions sont octroyées selon une procédure précise. L'Etat prévoit de déposer en septembre, un programme d'assainissement pour des tronçons particuliers, incluant un échéancier et toutes les mesures qui doivent être prises. Il indique que les travaux pour le cadastre pourront être remboursés au même taux et qu'on peut obtenir un remboursement a posteriori pour des mesures qui ont été prises depuis 87. Ces sommes sont prélevées sur les taxes sur les carburants. 





M. Brun indique que l'Etat a voulu que la démarche s'applique d'une manière cohérente pour l'ensemble des communes. Pour descendre d'un DS III à un DS II, il faut que certains critères soient réunis pour être plus sévère. Il faut un périmètre d'une certaine importance et, si on est en zone de développement, il faut que le périmètre soit déjà développé. Souvent on se trouve face à un quartier de villas en ville qui est en zone de développement, et on ne peut pas prendre de mesure de protection supplémentaire car ces zones peuvent être transformées. Par contre, s'il s'agit de plans d'aménagement qui ont déjà été réalisés, comme à Vermont ou à Beaulieu, on peut attribué un DS II.





Une commissaire relève que pour les Ouches, où un plan localisé a déjà été voté, il serait judicieux que la Ville de Genève puisse préventivement attribuer un DS II. Par ailleurs, elle ne comprend pas pourquoi, en zone internationale, au Grand Morillon, on a un DS III alors que l'on a des activités qui ne sont jamais extrêmement bruyantes.





M. Brun explique que ces zones génèrent de la circulation et sont considérées comme des zones de bureau et d'activités où l'on attribue un DS III. 





Discussion:





Un commissaire s'étonne que le Conseil administratif découvre seulement aujourd'hui l'ampleur du travail à effectuer afin que les normes OPB puissent être appliquée en Ville de Genève. A croire que la proposition du Conseil administratif N° 435 n'a pas été étudiée avant d'être transmise devant le Conseil municipal et que les contacts avec l'Etat sont pour le moins ténus. A ceci répond un commissaire de l'Entente que le Conseil administratif a fait preuve durant la présentation de la part des services de l'Etat d'un soucis pour le coût de l'opération et ses répercussions budgétaires. Au moins le Conseil municipal sait que pour les prochaines législatures, il faudra prévoir des sommes conséquentes.





Pour l'Alliance de gauche, le travail effectué est très important. Les dépenses prévues sont fondamentales et prioritaires. Il faut les assumer. Il faut donc accepter le plan d'attribution des degrés de sensibilisation au bruit.





Les Radicaux constatent que ce projet est la conséquence de l'application d'une ordonnance fédérale. Le canton et les communes doivent s'y plier. Les conséquences financières pour la Ville démontrent que l'écologie prônée par certains a un coût. Il souhaite que la Ville reste riche pour pouvoir se l'offrir.





Les démocrates-chrétiens se déclarent favorables à cette proposition, mais relèvent que certains véhicules font beaucoup trop de bruit. Ils se demandent si l'on s'attaque aux vrais problèmes.





Les Verts estiment, pour leur part, que les nuisances causées par le bruit sont un véritable problème. Les degrés de sensibilité sont encore trop élevés. Il conviendrait d'abaisser les seuils, mais ils ont pu comprendre que cela se fera de cas en cas, ce qui va dans la direction souhaitée. Ils sont donc favorables, pour autant que soit recommandée l'adoption d'un plan de mesures aux normes inférieures, là où c'est manifestement possible.





Une discussion autour de la table convient que notre municipalité signale au Conseil d'Etat que la spécificité du milieu urbain doit être prise en compte dans toute sa complexité. 





Vote:





A l'unanimité de tous les groupes et des 13 commissaires présents, la proposition N° 435 est acceptée.





Note:





Le DAEL a reçu quatre observations concernant la Ville lors de la mise à l'enquête. Elles émanent de la FAQH (Fédération des associations de quartiers et d'habitants), de la Coordination transports, de l'Union genevoise des piétons et de la Coopérative Migros-Genève. A titre d'exemple, nous annexons les remarques de la FAQH, ainsi que les réponses du DAEL qui sont les plus complètes et significatives (annexe IX). Vous trouverez également le courrier adressé par le Service d'urbanisme de la Ville à la Came (annexe X).


